Le marais poitevin
Valoriser une économie durable,

 Génératrice d’emplois,

Basée sur la production de biens et de services de qualité.
Le Marais Poitevin est un espace de terre et d’eau construit et organisé à des fins de production économique. L’agriculture, la conchyliculture, la pêche, la populiculture ont été accompagnées par l’implantation d’activités artisanales et industrielles, notamment liées à la transformation du bois, puis par le tourisme et les services aux habitants. C’est la présence de ces activités génératrices d’emplois qui conforte la diversité démographique du Marais Poitevin.
Le nombre d’emplois recensé dans la zone du diagnostic s’élève à 151 089 en 2005. L’économie de cette région est dominée par le secteur tertiaire dans les villes et est caractérisée dans les communes rurales du Marais Poitevin par des activités liées à l’agriculture, aux services à la population et au tourisme. Les établissements de plus de 50 salariés se situent dans les pôles urbains. Il s’agit d’entreprises tertiaires dont les effectifs salariés peuvent être très importants en particulier à Niort où le développement des mutuelles d’assurances tout au long du XXe siècle induit un secteur économique de services aux entreprises.
En dehors du secteur tertiaire, les grands établissements sont liés aux ressources naturelles du territoire.

L'industrie du bois, spécialisée dans le déroulage du peuplier pour la fabrication du contreplaqué est liée à la populiculture du Marais mouillé. Ces entreprises font parties du patrimoine économique du Marais.
Les constructions navales et (industrie du poisson à Marans sont localisées à proximité de la mer. L'industrie agro‑alimentaire, représentée par des laiteries, voit sa matière première issue de (élevage bovin. Les effectifs des grands établissements industriels sont plus modestes que ceux du tertiaire et ne dépassent jamais 250 salariés.
Pour le reste du territoire, le tissu économique est comparable à celui des autres territoires ruraux qui ont pour principaux secteurs d'activité : le bâtiment, l'artisanat, les services et l'alimentaire.

La filière populicole est un élément très caractéristique du Marais poitevin. Les estimations du CRPF laissent penser que le peuplier couvre 1 500 hectares pour un volume de production de 18 000 m3/an sur le Marais mouillé. Vers la fin des années 1980, les propriétaires privés ont planté des peupliers en raison de la proximité des industries utilisant cette matière première et de leur rentabilité à court terme (20 ans). Initialement, ce développement n'a pas vraiment été encouragé par les pouvoirs publics.
La conchyliculture constitue le travail traditionnel des habitants de la Baie de l’Aiguillon. La production mytilicole représente 15 % de la production nationale. Cette activité est tributaire de la qualité des eaux reçues dans le Pertuis.
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Quelles sont les infrastructures de transport ?

Le Marais poitevin est facilement accessible, mais difficile à traverser. Des axes majeurs : l'A 10 (Paris‑Bordeaux) à l'est, l'A 83 (Niort‑Nantes) au nord, et de grandes voies de circulation RN 11 au sud et RN 148 au nord, bordent le Marais poitevin et facilitent la diffusion des populations travaillant dans les pôles urbains situés autour du Marais.

Un réseau ferré (La Rochelle‑Paris et La Rochelle‑Nantes) est également présent sur le secteur avec deux gares T.G.V. (Niort, La Rochelle) et des gares de voyageurs et de marchandises (Mauzé‑sur‑le‑Mignon, Marans, Luçon). La zone dispose d'un aéroport à La Rochelle qui permet d'assurer des liaisons régulières notamment avec Paris, Lyon ou Londres, et de 2 aéroports plus modestes à Niort et Fontenay‑le‑Comte.

Le port de commerce d'intérêt national, situé à La Rochelle-La Pallice, connaît un trafic important notamment pour l'exportation de céréales et l'importation de bois exotiques à destination des industries de transformation du bois du Marais poitevin. Un projet d'autoroute concédé (A 831) reliant l'A 83 à l'A 837 (Fontenay‑le‑Comte‑Rochefort) est inscrit par l'État au schéma directeur routier national.

((((((
Quels sont les projets actuellement sur le développement durable du Marais Poitevin ainsi que les débats ?
Économie (développement durable du Marais Poitevin)

ORIENTATION STRATÉGIQUE 1 :  CRÉER  LES CONDITIONS DU MAINTIEN ET DU DÉVELOPPEMENT DES SERVICES MARCHANDS DE PROXIMITE   et  des ACTIVITÉS  ARTISANALES 

ET INDUSTRIELLES LOCALES

ORIENTATION STRATÉGIQUE 1

CRÉER LES CONDITIONS DU MAINTIEN

ET DU DÉVELOPPEMENT DES SERVICES

MARCHANDS DE PROXIMITÉ ET DES ACTIVI​TÉS ARTISANALES ET INDUSTRIELLES LOCALES

i Les espaces ruraux souffrent d'une hémorragie économique, difficile à juguler pour bon nombre d'entre eux, tant leur handicap structurel et leur défaut d’orqanisation sont importants.

Le Marais poitevin, sans être
exsangue, n’échappe pas  à la tendance.  Aussi, en premier lieu convient‑il d'engager le territoire dans une dyna​mique cohérente par une organisation coordon​née de l'ensemble des acteurs économiques et politiques,  par le soutien pragmatique aux activités et par la valorisation de l'atout  environnemental.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 1 : Assurer une solidarité économique infra‑territoriale

Le développement local, quoique dépendant de grandes tendances macroéconomiques, est planifié, impulsé, à l'échelle de bassins socio‑économiques comme le sont pour le Marais poitevin, le Pays d'Aunis, le Niortais, le Sud Vendée et le littoral vendéen. Aussi, dans le but d'assurer un développement durable du Marais, est‑il nécessaire de garantir une synergie entre les dynamiques économiques du territoire.

 Les documents de planification prévoiront, par exemple, le maintien d'un tissu diffus de services marchands de proximité au coeur du Parc, et identifieront des zones d'implantation privilégiées pour les activités artisanales et industrielles, dans une perspective de mutualisation et de solidarité infra‑territoriales.

MESURES

M1. Animer la « mission économie n de l'observatoire du Marais poitevin

Le syndicat mixte animera les réflexions de la mission économie de l'Observatoire du Marais poitevin dans le but de mutualiser l'ensemble des connaissances sur l'état de santé du tissu économique territorial.

A ce titre, un tableau de bord comprenant un certain nombre d'indicateurs collectivement déterminés sera tenu à jour et mis à disposition de tous les acteurs décisionnaires.

M2. Animer une commission Inter ‑ Schémas de Cohérence Territoriaux

Au regard des données recueillies par l'Observatoire, et dans la perspective de garantir Io solidarité économique du Parc naturel régional,  animée par le syndicat mixte, préconisera les moyens de la cohérence entre les différentes stratégies économiques infra‑territoriales.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 2 : Préserver les activités économiques existantes et favoriser la création d'entreprises

L'emploi, corollaire du développement durable du territoire, est particulièrement dépendant de l'état de santé des entreprises locales. Dans le même temps, ce tissu économique participe du confort de vie du Marais. C'est particulièrement le cas des petits commerces de proximité. Or, ces services, mais également certains secteurs d'activité artisanaux et industriels se trouvent dans des situations particulièrement fragiles.

MESURES

M1. Mettre en couvre des opérations de revitalisation rurale

Dans le but de maintenir et de développer les commerces de proximité, les Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) compétents, accompagnés par les chambres consulaires, mettront en couvre des opérations de revitalisation rurale (du type Opération Rurale Collective, Opération de Restructuration de l'Artisanat et du Commerce...).

M2. Animer une plate‑forme d'initiative locale

Le syndicat mixte fédérera les compétences et animera, en collaboration avec les EPCI et les organismes socioprofessionnels, une plate‑forme d'initiative locale dont l'objet sera, d'une part, de donner les moyens aux entreprises en difficulté d'élaborer une stratégie de sauvegarde et de reconquête de l'activité et, d'autre part, d'accompagner les porteurs de projets dans une démarche de reprise et/ou de création d'entreprise. La priorité étant donnée aux activités directement en lien avec le développement durable du territoire. A titre d'exemple, sera également étudiée la mise en place de groupements d'employeurs.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 3 : Promouvoir les démarches environnementales et les démarches qualité des activités artisanales et industrielles

Les démarches environnementales et qualité sont des stratégies microéconomiques clés pour le développement des entreprises et plus globalement, pour le développement durable d'un territoire.

En effet, ce dernier prend naissance, pour partie, au coeur de ses entreprises. Dans ce sens, leur capacité à prendre en compte l'environnement et garantir des procédés de production de qualité est déterminante.

Cet effort, s'il peut paraître à priori contraignant, constitue un atout pour le développement des entreprises. En valorisant leur image de marque et en améliorant leur méthode de gestion et d'organisation, ils contribuent significativement à l'avantage compétitif cherché sur le marché local, régional, national et international.

MESURE

M1. Accompagner les certifications IBO 14001, ISO 9000 et AFNOR SD 21 000

Les normes ISO 14001, ISO 9000 et AFNOR SD 21 000 certifient respectivement le management environnemental et le management qualité.

Peu d'entreprises sont sensibles à ces démarches. Coordonnés par le syndicat mixte, les Etablisse‑ Publics de Coopération Intercommunale, accompagnés par les Chambres Consulaires, s'attacheront à inciter les entreprises à s'engager dans de telles dynamiques par une sensibilisation adaptée. Ils pourront également accompagner les volontaires pour faciliter l'élaboration des procédures.

ORIENTATION STRATÉGIQUE 2

VALORISER LES PRODUITS DU MARAIS

Né d'une farouche volonté humaine à en faire un espace de production de biens de consommation, agricoles ou artisanaux, l'avenir du territoire repose pour partie sur la capacité collective à positionner les produits issus ou transformés dans le Marais sur un marché de plus en plus concurrentiel. Augmenter la valeur ajoutée des produits répondant à l'esprit de durabilité définie dans la présente Charte, contribuant ainsi à garantir un Marais préservé, dynamique et partagé, est un enjeu fondamental pour le dynamisme socioéconomique et l'équilibre environnemental du territoire.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 1 : Diagnostiquer le potentiel économique des produits du Marais

Afin d'envisager, puis de mettre en oeuvre justement une stratégie de valorisation des « produits durables » issus et/ou transformés du Marais, il convient avant toute chose de préciser les critères de durabilité, de recenser les produits et d'en quantifier le potentiel de développement.

MESURES

M1. Définir les critères de durabilité attendus des produits du Marais

La valorisation des produits du Marais, réalisée avec le concours de la collectivité, s'effectuera sous condition. Les dits produits devront répondre à des critères de durabilité. Ceux‑ci seront déterminés de façon pragmatique, au cas par cas, par les professionnels eux-mêmes, dans le cadre d'une concertation animée par le syndicat mixte, qui veillera au respect d'une exigence collective d'excellence environnementale.

A titre d'exemple, pour ce qui concerne les produits agricoles, différentes méthodes pourront être utilisées

pour définir la durabilité du système d'exploitation duquel ils sont issus, tels que les Indicateurs de Durabilité des Exploitations Agricoles (IDEA), la Charte de l'Agriculture paysanne ou encore le Diagnostic de Réseau Agriculture Durable...

M2. Identifier les produits

Les organismes socioprofessionnels réaliseront, par domaine de compétence, un recensement de l'ensemble des produits du Marais. Les filières agricoles, conchylicoles, populicoles, et plus largement artisanales et industrielles sont quelques exemples des domaines d'activités sondés. Une attention toute particulière sera portée sur les produits dont le développement est un enjeu fort pour le territoire, autant en termes d'emplois que de préservation de l'environnement. Les produits du secteur primaire seront ainsi traités en priorité, comme le bois de peuplier ou de frêne, le boeuf ou les moules de la baie de l'Aiguillon.

Le syndicat mixte mutualisera et analysera les travaux d'identification. II initiera également une réflexion visant à faire émerger des idées de produits nouveaux, innovants et en lien avec les identités du Marais.

M3. Réaliser des études de marché pour les produits du Marais

Après identification collective des produits, les organismes socioprofessionnels volontaires pourront piloter des études de marché pour quantifier le potentiel de développement des différents produits.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 2 : Qualifier les produits

La qualification des produits, par le biais de marques commerciales ou de signes officiels de qualité, permet d'aider leur positionnement sur un marché. Elle doit interpeller le consommateur sur la qualité du produit.

Néanmoins, il convient d'être très vigilant sur le risque de profusion de marques et de différents labels. Le choix des marques ou labels sera effectué en fonction de chaque marché. Le label ou la marque le plus pertinent pour le produit sera recherché.

La marque Parc naturel régional sera privilégiée dans la stratégie territoriale de qualification des produits identitaires.

M3. Veiller à la cohérence territoriale de qualification des produits

Le syndicat mixte conduira un diagnostic de toutes les qualifications existantes sur le territoire. II pourra proposer des alternatives aux producteurs pour qu'ils s'insèrent dans la stratégie de qualification territoriale. A titre d'exemple, une réflexion sera menée pour opérer un rapprochement entre les productions marquées « saveurs du Marais » et celles marquées Parc naturel régional.

On pourra ainsi voir naître l'association des producteurs de voliges de peuplier marquées Parc Naturel Régional ou encore la coopérative des producteurs de mojhettes, également marquées.

M2. Organiser la commercialisation locale

Le réseau de commerces de proximité, du territoire et de ses villes pôles, constitue un moyen privilégié de vente des produits du Morais. Les organisations socioprofessionnelles, en collaboration avec le syndicat mixte, s'attacheront à mobiliser les commerces locaux pour qu'ils soient des partenaires prioritaires des producteurs bénéficiant de la marque Parc naturel régional.

Des moyens de commercialisation, propres aux producteurs, collectifs ou non, pourront également être développés. Ils bénéficieront du soutien des organisations socioprofessionnelles et du syndicat mixte. A cet égard, les marchés fermiers seront développés, en particulier dans les villes pôles.

Les Grandes et Moyennes Surfaces pourront également être associées à la démarche, sous réserve qu'elles ne faussent pas le marché local.

M3. Collaborer avec Io restauration collective du territoire

Les restaurants du territoire, scolaires, d'entreprises ou privés, sont autant de débouchés pour les produits de bouche, marqués Parc naturel régional. Aussi, le syndicat mixte s'attachera‑t‑il à sensibiliser les établissements de restauration et les mettre en lien avec les producteurs.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 4 : Promouvoir la consommation des produits du Marais

L'achat d'un produit, quel qu'il soit, est très dépendante de la sensibilité et de la motivation du consommateur.

MESURES

M1. Structurer la production

Pour engager une stratégie territoriale de u production économique durable », il est essentiel que les producteurs aient une vision partagée de la stratégie et les moyens de la mettre en oeuvre collectivement. C'est pourquoi, les organisations socioprofessionnelles, en collaboration avec le syndicat mixte, accompagneront les producteurs de la marque Parc naturel régional, par secteur d'activité, pour qu'ils s'organisent au sein de structures, formelles ou non, qui pourront être des associations,
MESURES

M1. Accompagner les marques et labels existants les plus adaptés à chaque produit.

Lorsqu'il aura été déterminé qu'une Appellation d'Origine Contrôlée, un Label Rouge ou toute autre certification est Io plus pertinente pour un produit particulier, les organismes socioprofessionnels compétents, avec l'appui du syndicat mixte, accompagneront les producteurs volontaires dans la mise en conformité de leurs procédés pour se voir attribuer ladite certification.

M2. Animer plus particulièrement la marque Parc naturel régional

Le syndicat mixte, dépositaire de la marque commerciale Parc naturel régional, dont le ministère de l'écologie et du développement durable est propriétaire, animera son attribution aux produits du Marais. II s'attachera en priorité à prendre l'initiative de réflexions pour qualifier les produits dont le développement est un enjeu fort pour le Marais.

A titre d'exemple, il pourra engager une étude pour déterminer la pertinence, la possibilité et la mesure de qualifier la production bovine valorisant les prairies naturelles humides.
Le syndicat mixte définira pour chacun des produits un cahier des charges sur la base des critères de durabilité collectivement identifiés. Il octroiera la marque aux producteurs volontaires et veillera à sa bonne utilisation.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 3 : Organiser les filières de la production à la commercialisation

La commercialisation est un moment clé dans la vie d'un produit. Le mode de vente au consommateur prend une part importante dans la définition de son prix. Une filière organisée de la production à la consommation doit permettre de rétribuer équitablement le producteur.

des coopératives, des groupements d'intérêts économiques et toute autre forme de collaboration.

Mesures :
MESURES :

MESURES

ORIENTATION STRATÉGIQUE 3

DÉVELOPPER UN TOURISME DURABLE, RAYONNANT DANS L'ESPACE ET DANS LE TEMPS

Le Marais poitevin bénéficie, en matière de tourisme, d'une forte notoriété. La fréquentation touristique y est importante, de l'ordre de 650 000 visiteurs par an, en particulier dans le Marais mouillé.

Les facteurs d'attrait sont nombreux 

* la beauté, la sérénité, la diversité des paysages,

* la possibilité de pratiquer un tourisme de nature ‑ promenade en barque, randonnée à pied, à vélo, à cheval ‑ de découvrir le patrimoine naturel, historique et culturel,

* la possibilité de séjourner sur le territoire du Marais ou à proximité, grâce à une offre d'hébergement diversifiée.

Cependant, l'étude de fréquentation  en 2002,  met en évidence certains facteurs limitants au niveau de la qualité de l'activité touristique

* on constate une grande disparité de fréquentation entre le Marais mouillé, le Marais desséché

et la zone littorale ;

* pour la majorité des publics, la visite du Marais poitevin se résume b une promenade en barque dans la "Venise Verte" ;

* la moitié des publics vient en visite pour la journée sans séjourner sur le territoire. Le Marais poitevin est encore majoritairement perçu comme un lieu de visite, et non comme un espace de séjour.

L'offre touristique manque de lisibilité, elle n'est pas assez diversifiée, et le taux d'intention de retour des publics est insuffisant.

II conviendra d'accroître les retombées économiques générées par l'activité touristique, dans le respect du Marais, de son environnement et de son identité. Il s'agira pour cela de privilégier le développement qualitatif de l'offre touristique, et de l'éco‑tourisme en particulier, en contribuant à faire émerger une perception plus globale du territoire, et en oeuvrant pour que le Marais poitevin acquière la dimension d'une véritable destination touristique.

Par ailleurs, l'étalement des flux touristiques sera recherché dans le temps (développement de l'avant et de l'arrière‑saison) et dans l'espace, afin d'éviter des phénomènes de concentration des visiteurs qui pourraient nuire aux habitants, au site et aux visiteurs eux‑mêmes.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 1 :

lisibilité du territoire

Améliorer la

II est parfois difficile, pour le visiteur, d'appréhender le territoire du Marais poitevin dans son ensemble, de percevoir son identité. Marais mouillé, Marais desséché, et littoral, ou fil des siècles les milieux se sont diversifiés au point d'acquérir chacun son identité propre. La division administrative du Marais en deux régions et trois départements vient encore en compliquer la visibilité.

Sur ce territoire aux limites floues, parcouru d'une multitude de routes, de chemins, de voies d'eau, le public éprouve souvent des difficultés à se repérer dans l'espace. Cette confusion est renforcée par la multiplicité et l'hétérogénéité des supports de promotion et de signalisation, des sites touristiques et des itinéraires de randonnée mis en place par différentes structures.

M1. Améliorer la signalétique

En premier lieu, afin que chacun des visiteurs s® repère dans le Marais, il est nécessaire de baliser l'espace par une signalétique intégrée au paysage, à l'identité du territoire, cohérente à l'échelle du Parc et en rapport avec les paysages traversés. Ainsi, le syndicat mixte accompagnera et coordonnera l'action de ses partenaires locaux et organisera une concertation avec les professionnels et administrations concernées pour :

* élaborer une charte graphique territoriale

* mettre en place un plan de circulation touristique (dresser un état de lieux des voies et des usages de circulation, définir des axes de circulation et des entrées ayant un intérêt sur le plan touristique) ;

* mettre en oeuvre une signalétique adaptée et

efficace en fonction des préconisations du plan ;

* mettre en cohérence la signalisation routière, d'itinéraires de randonnée et touristiques ;

* Appliquer la loi sur la publicité, les

enseignes et pré‑enseignes
Ml. Engager une stratégie de marketing territorial Le syndicat mixte pilotera la mise en oeuvre d'un plan marketing territorial pour l'ensemble des produits marqués Parc naturel régional.

M2. Organiser des événements de promotion Le syndicat mixte accompagnera les organisations de producteurs pour organiser des événements à caractère publicitaire.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 2 : Développer un tourisme rayonnant dans l'espace

L'activité touristique est concentrée sur deux secteurs principaux : certains sites du coeur du Marais mouillé et le littoral. Les problèmes engendrés sont d'ordre environnemental et socioéconomique. Aussi convient‑il de décloisonner la fréquentation spatiale du Marais pour, d'une part limiter les impacts négatifs d'une fréquentation importante pour le site et les habitants, et d'autre part impulser le développement économique de zones moins fréquentées et présentant également un intérêt touristique.

MESURES

M1. Animer ('Opération Grand Site sur le Marais mouillé

Une partie du Marais mouillé est un "Site classé" reconnu pour la qualité de son paysage. Ce même espace est également celui qui est le plus fréquenté. A cet égard, il fait l'objet d'une Opération Grand Site, animée par le syndicat mixte. Ce programme vise notamment à :

M2. Soutenir le développement d'un tourisme durable sur les communes littorales A l'Ouest, le Marais poitevin s'ouvre sur l'océan. Si la fréquentation touristique est très forte dans cette zone, elle concerne essentiellement le tourisme balnéaire. Ce mode de loisir, centré sur la plage et la baignade, est majoritairement pratiqué en comparaison à l'activi‑ de découverte du territoire environnant. Cette forme de tourisme engendre une forte fréquentation, caractérisée par une importante capacité d'hébergement, essentiellement en camping, avec un développement exponentiel des Habitations Légères de Loisirs (HLL). Sur les communes littorales, les visiteurs n'ont pas le sentiment d'être dans le Marais poitevin, l'image touristique du Marais étant réduite à la "Venise verte".

Aussi le syndicat mixte s'emploiera‑t‑il à coordonner et soutenir, avec les communes, les organismes publics et socioprofessionnels compétents, les initiatives pour l'élaboration d'un "plan de développement stratégique" visant à :
*développer l'offre touristique tout au long de l'année, basée sur le tourisme de nature et en particulier la découverte ornithologique autour de la Baie de l'Aiguillon et le réseau des points d'observation des oiseaux, le tourisme de découverte centré sur la mytiliculture avec la Maison du Parc à Esnandes,

*maîtriser la fréquentation touristique dans l'espace et se prémunir d'un développement incontrôlé de l'urbanisme, afin de préserver un espace naturel exceptionnel à l'équilibre fragile.

valoriser le potentiel naturel de la frange littorale
en initiant et sensibilisant le public à la richesse et à la fragilité du milieu naturel littoral, et lui faire découvrir son appartenance et ses liens étroits au Marais poitevin,

M4. Identifier précisément les besoins d'hébergements touristiques

Le syndicat mixte conduira un diagnostic du besoin

d'hébergement sur le territoire du Parc, en confrontant l'offre à la demande. Un plan de propositions précisant la nature, la qualité et la localisation des hébergements nécessaires sera élaboré.

M2. Ajuster l'image

L'image véhiculée du Marais dans l'inconscient collectif national est relativement stéréotypée, digne d'une vieille carte postale. La « cathédrale de verdure », la promenade en barque, les « vaches dans la barque » ... quoique facteurs d'attrait du public ne reflètent qu'en partie les richesses que recèle la zone humide.

Cette perception partielle du Marais ne participe pas de la connaissance de la diversification de l'offre touristique et donc de son développement territorial. Aussi, le syndicat mixte s'attachera‑t‑il à mobiliser les promoteurs d'activités touristiques du Parc pour, d'une part, communiquer à l'aide de supports communs et d'autre part, présenter les différents modes et lieux de découverte du Marais.

*éviter les points de concentration des visiteurs en élargissant la zone touristique, aussi appelée Venise Verte, à l'ensemble du Parc,

* mieux relier les communes entre elles par une signalétique adaptée, le guidage et une information des visiteurs sur la diversité des sites de visite et des modes de découverte,

 requalifier les aires d'accueil et inciter les modes doux de découverte, 

* restaurer et valoriser le patrimoine paysager et recréer les liens à l'eau dans les villages concernés.

M3. Soutenir l'éco‑tourisme en Marais desséchés

Même si le potentiel de développement touristique du Marais desséché est moins important que celui du Marais mouillé et du littoral, des actions seront menées pour faire connaître cette partie du Marais ou public, en particulier !es circuits de découverte au départ de la Maison du Parc de ChaiIlé‑les‑Marais, et le tourisme ornithologique en lien avec le littoral.

OPÉRATIONNEL 3 : Améliorer, diversifier, valoriser la qualité de l'offre générale

La qualité de l'offre touristique générale est un facteur déterminant pour le développement durable de ce secteur d'activité. II s'agit de la qualité des sites à visiter, de l'accueil et de l'information, des prestations, de l'hébergement...

MESURES

M1. Faciliter la découverte, la connaissance et la compréhension du Marais En veillant à une cohérence à l'échelle du Marais, le syndicat mixte accompagnera les porteurs de projets, publics ou privés, s'inscrivant dans des démarches de

*développement d'outils et de modes de découverte du Marais tout au long de l'année, et pour tous les publics (découverte du patrimoine hydraulique, de savoir‑faire identitaires...),

* développement de nouvelles activités en lien avec les ressources du Marais: tourisme pêche, tourisme ornithologique, tourisme de découverte de la vie aquatique et halieutique..., 

*mise en place de circuits d'interprétation, de randonnées..., animations thématiques, visites guidées, édition de documents valorisant le patrimoine maraîchin, conception d'expositions...

M2. Améliorer la qualité des sites touristiques Le premier élément fondamental, constitutif de l'offre touristique concerne la qualité des sites. Ainsi, dans l'esprit de l'Opération Grand Site sur le Marais mouillé, le syndicat mixte pourra accompagner les communes, les communautés de communes, les Pays ou directement mettre en oeuvre des programmes visant, sur l'ensemble du Parc, à préserver ou restaurer le patrimoine paysager, aménager ou restaurer des éléments bâtis patri-

moniaux des villages, notamment ceux liés à l'eau et à l'identité maraîchine, embellir les villages, gérer les flux de visiteurs en traitant les voies d'accès et de circulation internes, en favorisant les alternatives à la voiture...

M3. Qualifier les services et les produits

Le syndicat mixte oeuvrera à la promotion de l'activité touristique dons le Marais par l'attribution de labels de qualité nationaux. La marque Parc Naturel Régional pourra être attribuée à des services ou à des produits satisfaisant au cahier des charges défini au niveau national. Cette marque, facilement identifiable grâce au logo PNR, est déposée par le Ministère de l'environnement à l'Institut National de la Propriété Industrielle et Commerciale.

Le syndicat mixte pourra également promouvoir d'autres labels de qualité, répondant à des cahiers des charges spécifiques.

Dans le domaine de l'hébergement, le Parc soutiendra le développement des Gîtes Panda et Hôtels au naturel, propres aux territoires classés Parc naturel régional.

Dans le domaine de la batellerie, une démarche de qualité visant à augmenter la satisfaction des visiteurs et améliorer les conditions d'exercice de l'activité sera mise en place. D'une manière générale, le Parc naturel régional s'engagera dans une démarche d'adhésion à la charte européenne de tourisme durable.

M4. Soutenir les projets d'hébergement touristique à caractère « durable p

Le syndicat mixte accompagnera tout particulièrement les porteurs de projets, publics ou privés, souhaitant requalifier ou créer un hébergement, dans un esprit d'excellence environnementale (intégration paysagère, Haute Qualité Environnementale, énergies renouvelables...)

En relation avec les collectivités locales, le syndicat mixte travaillera à la définition de critères spécifiques d'attribution de subventions aux projets touristiques, privilégiant la dimension qualitative. Espace naturel à l'équilibre fragile, le Marais poitevin requiert, plus encore que d'autres territoires ruraux, une exigence de qualité dans l'établissement de ces critères.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 4 :
l'accueil et l'information

Améliorer

La plupart des publics en visite dans le Marais semble peu ou mal informée, à la fois sur l'identité du territoire et ses potentialités, et sur la diversité de l'offre touristique, qui se limite bien souvent pour eux à une promenade en barque ou une randonnée pédestre dans le paysage ombragé du Marais mouillé.

Actuellement, les missions d'accueil et d'information sont prises en charge de manière dispersée par les 14 Offices de Tourisme présents sur le territoire et partiellement par les Maisons du Parc. Cette insuffisance d'unité d'action nuit à l'efficacité de la communication et à la lisibilité de l'offre touristique.

Le syndicat mixte veillera à améliorer l'accueil et (information sur l'ensemble du Parc en partenariat avec ces structures, dans le respect des compétences de chacune.

MESURES

M1. Renforcer le partenariat avec les Offices de Tourismes et Syndicats d'Initiative (OTSI)

Dans le but de constituer une culture commune et une vision partagée de l'accueil et de l'information des visiteurs du Marais entre l'ensemble des OTSI du Parc, le syndicat mixte animera leur mise en réseau.

II pourra également organiser leur rapprochement avec les Maisons du Parc dans les communes disposant des deux structures.

II proposera des formations aux personnels d'accueil, mettra à disposition des documents communs de compréhension et de découverte du Marais dans chacun des OTSI...

M2. Aménager les Maisons du Parc Les Maisons de Parc, espaces à caractère muséographique, contribuent à l'accueil, l'information et la sensibilisation du public. Leur niveau d'aménagement est disparate. Certaines d'entre elles proposent d'ailleurs une offre obsolète.

Aussi, le syndicat mixte s'attachera‑t‑il à accompagner les gestionnaires des Maisons pour aménager ces espaces et en faire des lieux privilégiés d'accueil, d'information et de sensibilisation des visiteurs.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 5 : Encourager le tourisme pour tous

L'offre touristique du Marais n'est pas accessible à tous. Aussi, et pour lutter contre toute forme d'exclusion, convient‑il de mener une politique touristique ouverte pour tous les publics.

MESURES

Ml. Favoriser l'accès aux activités touristiques et aux hébergements pour le public à faible revenu

Le syndicat mixte conduira une réflexion sur la base d'une concertation territoriale pour envisager collectivement les moyens de proposer un tourisme pour tous, notamment autour d'une gamme d'hébergement et d'activités offrant un bon rapport qualité prix ou en faisant connaître les loisirs gratuits...

M2. Favoriser l'accès à l'information, aux activités touristiques et aux hébergements pour les publics handicapés

Le syndicat mixte appuiera le développement d'une information touristique à destination des publics handicapés (documents en braille, signalétique adaptée...)

Le syndicat mixte soutiendra le développement du label Tourisme et Handicap en sensibilisant les investisseurs publics ou privés à l'intérêt et à la nécessité de renforcer l'offre adaptée à ce public. II accompagnera les porteurs de projets intéressés en les orientant vers les associations et organismes spécialisés et en les fédérant pour proposer une offre de séjour complète.

II établira un diagnostic des équipements d'accueil touristique existants et projetés sur le Marais poitevin, notamment les équipements publics, pour mesurer leur accessibilité au public handicapé.
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ORIENTATION STRATÉGIQUE 4

FAIRE DU MARAIS POITEVIN UN TERRITOIRE EXEMPLAIRE POUR LA MAÎTRISE ET L'UTILISATION D'ÉNERGIES RENOUVELABLES

La réduction des gaz à effets de serre par l'économie d'énergie et l'utilisation d'énergies renouvelables constituent un enjeu fondamental qui transcende toutes les frontières. Cette exigence planétaire, manifestée depuis de la conférence de Kyoto en 1997, doit se résoudre au quotidien, de façon pragmatique, sur le terrain. « Penser globalement, agir localement. ». Or, il apparaît que le domaine en question torde à se développer. Le manque de connaissances, d'initiatives, de volonté publique et citoyenne fait le lit de cette léthargie.

Le Marais poitevin présente pourtant un potentiel formidable pour le développement des énergies renouvelables. La géothermie, l'énergie solaire, le vent, la biomasse sont quelques exemples des atouts spécifiques à ce territoire. Dans le même temps, le territoire cherche la voie qui contribuera fortement à garantir sa durabilité...

C'est dans ce contexte qu'il apparaît pertinent de foire du Parc naturel régional un territoire exemplaire pour la production d'énergies renouvelables, sans oublier les nécessaires économies d 'énergie.

Ainsi, le Marais poitevin pourra devenir un modèle de compétence dans le domaine et impulsera un nouveau souffle à son économie locale. La recherche, l'innovation, la formation et le tissu économique, engagés dans une perspective commune, alimenteront cet élan.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 1 : Inciter à l'économie d'énergie

L'énergie la moins polluante est celle que l'on ne consomme pas. C'est pourquoi, avant toute réflexion relative à l'utilisation d'alternative à l'utilisation d'énergies classiques, fossiles ou nucléaires, il est primordial de motiver la maîtrise énergétique, dans chaque foyer, dans chaque entreprise, dans chaque collectivité...

M1. Informer et sensibiliser la population 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 2: Chercher des modalités innovantes de valorisation des énergies renouvelables

Si la connaissance appliquée progresse pour la maîtrise des énergies renouvelables, elle doit être précisée. Elle doit poursuivre l'objectif de rendre facilement et largement accessible, en termes technique et financier, leur utilisation. L'énergie de la biomasse (oléagineux et bois notamment) et de l'eau seront particulièrement étudiées et promues de préférence à l'éolien.

MESURES

M1. Diagnostiquer l'état de la connaissance et le potentiel du Marais poitevin

Sous la responsabilité du conseil scientifique, le syndicat mixte diagnostiquera l'état de la connaissance en matière de maîtrise des énergies renouvelables.

Également, il engagera une étude visant à déterminer le potentiel de développement des énergies renouvelables du Marais. En lien avec l'Observatoire du Marais poitevin, il examinera tout particulièrement le cas des biocarburants et du bois énergie.

M2. Engager un programme de recherche

Le syndicat mixte, sous la responsabilité du conseil scientifique et en partenariat avec l'ADEME, initiera un programme de recherche interdisciplinaire dans le but de créer des références techniques pour la valorisation des énergies renouvelables. Pour ce faire, il mobilisera les chercheurs compétents dans le cadre d'un partenariat étroit avec leurs laboratoires.

M3. Expérimenter avec les collectivités

Les collectivités du Parc seront exemplaires en matière de maîtrise énergétique et d'utilisation d'énergie renouvelable. Le syndicat mixte animera un programme « énergie » pour faire des bâtiments publics du territoire des modèles de développement durable. L'obtention du label de Haute Qualité Environnementale sera recherchée.

Également, les collectivités seront des partenaires privilégiés du syndicat mixte pour expérimenter des formes innovantes d'utilisation d'énergies renouvelables. A titre d'exemple, la possibilité d'utilisation de l'énergie calorifique de l'eau par des pompes à chaleur sera étudiée.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 3 : Former aux savoir‑faire inhérents à l'utilisation d'énergie renouvelables

La réussite et le rayonnement d'un territoire exemplaire résident dans sa capacité à produire des compétences humaines. C'est pourquoi tous les savoir‑faire émergents doivent être thésaurisés pour être transmis par le biais de formations professionnelles.

MESURE

Ml. Associer les établissements scolaires b la dynamique Le syndicat mixte s'attachera à impliquer les établissements d'enseignement secondaire et supérieur situés dans le secteur du Parc.

Avec eux, il conviendra d'envisager les modalités d'intégration de cette spécificité à leurs filières. La possibilité de créer des formations spécifiques pourra être envisagée.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 4 : Favoriser le développement d'un réseau économique tissé à partir des savoir‑faire inhérents à l'utilisation des énergies renouvelables

L'émergence de savoir‑faire d'ordre technique en matière d'utilisation d'énergies renouvelables doit trouver un écho positif au coeur de l'entreprenariat pour être largement développé. Pour ce foire, il est important de soutenir les différentes initiatives des entreprises.

Les porteurs de projets engagés dans des démarches de valorisation du bois, des oléagineux et de l'eau du Marais, seront prioritaires.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 5 : Promouvoir la

 consommation locale d'énergies 
renouvelables 
Les modèles techniques ne peuvent être performants, compétitifs, que s'ils trouvent un écho favorable auprès des consommateurs.

MESURES

M1. Sensibiliser la population

Le syndicat mixte mènera des opérations de sensibilisation de la population à la maîtrise individuelle de l'énergie et à l'utilisation d'énergies renouvelables. Des expositions, des documents de communication, des événements pourront être organisés à cet effet, en complément des actions menées par les structures compétentes.

M2. Engager une réflexion avec les services de l'État pour une réforme de la fiscalité sur l'utilisation locale des énergies renouvelables produites localement. (huila de colza, diester...)

Le syndicat mixte défendra auprès des pouvoirs publics compétents l'idée selon laquelle une réforme de la fiscalité sur l'utilisation des énergies renouvelables est primordiale pour pouvoir en espérer une plus large consommation.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 6 : Aménager un site spécifique

L'exemplarité du territoire doit être matérialisée dans un lieu de rayonnement. Outre l'aspect symbolique, ce site aura pour vocation à mutualiser les efforts de tous les organismes engagés dans la dynamique et à faciliter le contact avec toutes les parties prenantes, des chercheurs aux consommateurs, en passant par les entrepreneurs.

Ml. Bâtir  et aménager un espace commun

En concertation avec tous les acteurs concernés et dans un souci de synergie avec les projets régionaux similaires, le syndicat mixte pilotera la création d'un espace qui devra satisfaire aux besoins des chercheurs, des formateurs, des entrepreneurs et des consommateurs. Point de confluence de toutes les dynamiques, de rencontre et d'échange, il rassemblera toute l'ingénierie mise au service du projet pour en garantir le rayonnement.

M1. Accompagner les porteurs de projets

Les entrepreneurs souhaitant développer des savoir-faire, comme pourraient l'être la pompe à chaleur, la « chaudière à huile » de colza, pourront bénéficier d'un accompagnement technique spécifique des organismes socioprofessionnels et du syndicat mixte.

M2. Créer une Société de développement

Pour faciliter l'installation des entreprises, le syndicat mixte étudiera l'opportunité et la possibilité notamment juridique de créer une Société de développement avec tous les partenaires motivés par le projet. 

MESURES

ORIENTATION STRATÉGIQUE  5

FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT DES FORMATIONS PROFESSIONNELLES ADAPTÉES AUX ENJEUX SOCIOÉCONOMIQUES ET ENVIRONNEMENTAUX DU MARAIS

La qualification est un élément clé pour satisfaire les besoins en emplois d'un territoire. D'une manière générale, chaque métier possède sa formation spécifique. Néanmoins, un même métier n'a pas la même « forme » dans un territoire ou dans un autre. Or, la typicité territoriale est déterminante et n'est pas forcément enseignée. D'une part, exercer les métiers du tourisme dans le Marais poitevin implique de connaître et de savoir parler de ce territoire. D'autre part, certains métiers entretenant des liens forts avec le Marais, ces professionnels doivent avoir connaissance de ses caractéristiques. En conséquence, pour répondre aux enjeux locaux, l'ajustement des formations initiales existantes sur le territoire ou à proximité et une offre de stage de formation continue seront proposés.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 1 : Former les professionnels du tourisme à la connaissance du Marais

Les médiateurs du Marais, ceux qui font le lien entre les visiteurs et l'espace doivent le maîtriser parfaitement pour témoigner justement de toutes ses richesses. Il s'agit de connaître son histoire, son fonctionnement naturel et administratif et d'être capable d'en énoncer les enjeux actuels.

MESURE

M1. Proposer des formations aux médiateurs du territoire

Le syndicat mixte proposera des stages de formation, en priorité auprès des professionnels en contact direct avec les visiteurs (personnel des offices de tourisme, bateliers...). Ces stages s'inscriront dans la démarche de qualité qui sera engagée auprès des professionnels du tourisme

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 2 : Former les professionnels du secteur public et privé aux spécificités du Marais

Un certain nombre de formations professionnelles, secondaires ou supérieures, enseignées sur le territoire ou à proximité, préparent à des métiers qui peuvent être exercés dans le Parc : agriculteurs, paysagistes... Néanmoins, elles ne proposent pas, pour la plupart, de module spécifique à la connaissance du Marais et de ses enjeux.

MESURES

M1. Proposer des modules ou projets « Marais » dans les formations initiales

Le syndicat mixte s'attachera à conclure des partenariats conventionnés avec les différents établissements concernés pour qu'ils enseignent le Marais en leur sein.

M2. Proposer des journées de formation continue aux professionnels en activité

Le syndicat mixte, en partenariat avec les organismes concernés, organisera des temps de formation adaptés aux besoins de chaque secteur d'activité. Les actions pourraient être :

*former les agents techniques et les agents de Marais à des pratiques respectueuses de l'environnement (gestion différenciée, taille douce, contrôle des espèces envahissantes...),

* former les pépiniéristes, horticulteurs, paysagistes... aux espèces végétales adaptées au Marais,

* former les professionnels du bâtiment aux savoir-faire locaux...

(((((
Le Tourisme de nature est-il une voie de développement viable sur la façade Atlantique ?
Le tourisme dit « de nature », qui regroupe des pratiques variées est selon les spécialistes en forte croissance depuis une dizaine d’années. Il est vrai que le modèle de forte fréquentation des espaces protégés, que l’on retrouve dans les parcs anglais, hollandais, américains, éveille beaucoup d’espoirs parmi les responsables français. Il y aurait là un exemple de conciliation du tourisme et de l’environnement. Cet exemple apporterait une preuve vivante que le respect de la nature et de sa mise en valeur peut être producteur de valeur sociale (bien-être) comme la valeur économique. Des retombées financières positives, des impacts physiques limités sur le milieu : la quadrature du cercle tourisme-environnement paraît atteinte. Aujourd’hui, les enjeux économiques et territoriaux du tourisme de nature sont puissants : des formes nouvelles de structuration territoriale se révèlent au sein du Marais Poitevin.

 AVIS DE LA REGION POITOU CHARENTES

SUR LA PREMIERE VERSION 

DU CADRE DE REFERENCE STRATEGIQUE NATIONAL

ET

DU PLAN STRATEGIQUE NATIONAL POUR LE DEVELOPPEMENT RURAL

Le cadre de référence stratégique national et le plan stratégique national pour le développement rural doivent exposer les choix opérés par l’Etat pour la mise en œuvre au plan national des orientations stratégiques communautaires. Celles-ci s’articulent autour de trois piliers :

· se diriger vers une société fondée sur la connaissance, instaurant un espace européen de la recherche et de l’innovation,

· moderniser le modèle social européen en favorisant la création d’emplois plus nombreux et de meilleure qualité,

· inscrire la croissance européenne dans un modèle de développement durable intégré à toutes les politiques dans les Etats membres.

Après avoir été approuvés par la Commission européenne dans le courant du deuxième trimestre 2006, ces documents de référence nationale constitueront les cadres pour l’ensemble des acteurs qui en France concourront à la mise en œuvre de la politique de cohésion 2007-2013.

Lors de la Commission Permanente du 11 juillet 2005, la Région Poitou-Charentes a exprimé sa contribution  et ses recommandations pour l’élaboration de ces documents. Elle a rappelé son souci de rapprocher l’Europe des habitants de Poitou-Charentes pour amplifier le développement de nouveaux services dans le cadre des priorités de la Région qui trouvent leur pleine convergence avec les ambitions et objectifs des orientations stratégiques communautaires.

Le Conseil Européen qui s’est tenu à Bruxelles les 15 et 16 décembre 2005 a retenu pour la période 2007-2013, un objectif financier de 1,045 % du PIB européen soit 48,8 milliards € pour l’objectif « compétitivité régionale et emploi » et 18,91 milliards € pour le Fonds Européen Agricole de Développement Rural (pour les régions hors objectif 1) . On ne peut que regretter le manque d’ambition du Gouvernement français pour la politique de cohésion de l’Union. En effet, en ne soutenant pas la proposition de la Commission européenne de porter les ressources à 1,24 % du Produit Intérieur Brut, la France a limité les chances des nouveaux Etats membres de pouvoir rattraper rapidement les niveaux de développement de la moyenne de l’Union, elle a également contribué à obérer les perspectives de réduction des écarts de richesse entre les régions et donc limité les capacités d’accès de nos territoires à ces financements. 

Ainsi la consultation des acteurs régionaux s’inscrit dans un contexte d’une diminution budgétaire d’environ 25 % des crédits des anciens objectifs 2 et 3 pour le FEDER  et le FSE et de près de 50 % des fonds pour le développement rural ; l’enjeu reste néanmoins important puisqu’il permettrait à Poitou-Charentes de mobiliser sur la période 2007-2013, une enveloppe de l’ordre de 300 à 350 millions d’€. 

La Région a examiné l’ensemble des documents mis en consultation a adopté et formule les positions suivantes :

La Région insiste pour que la réalisation de ce diagnostic au niveau régional soit entreprise sans tarder, en favorisant une vision globale et dynamique des spécificités tant régionales et infra-régionales que des espaces inter-régionaux auxquels Poitou-Charentes peut s’intégrer. A ce titre, elle souhaite que l’analyse produite prenne en compte à la fois les champs de l’objectif  « compétitivité régionale et emploi » ainsi que ceux de la politique de développement rural. Cet exercice devra également intégrer la préparation du prochain contrat de plan Etat-Région, condition pour l’organisation d’une cohérence de l’action publique  régionale.    

· Les thématiques proposées pour structurer la mise en oeuvre de l’objectif «compétitivité régionale et emploi »  et pour le développement rural régional :

L’innovation est au cœur des priorités régionales et constitue l’un des socles du Schéma Régional de Développement Economique adopté en juin dernier après une large consultation des acteurs régionaux associant les acteurs socio-économiques, les collectivités et les services de l’Etat. Ce schéma doit constituer le cadre de cohérence commun pour l’élaboration des programmes opérationnels en région. 

La Région note que la stratégie régionale pour l’innovation ne peut se résoudre aux seuls pôles de compétitivité labellisés par l’Etat comme facteur d’entraînement et de développement des PME-PMI.

L’excellence environnementale fonde l’action régionale depuis avril 2004 et recouvre largement les axes proposés dans les thématiques environnement et prévention des risques tant en direction des agriculteurs et acteurs des espaces ruraux qu’en direction des espaces urbains et péri-urbains. 

La réhabilitation de friches et de terrains est un axe important pour l’aménagement des territoires des aires urbaines notamment, une programmation des actions à mener pourrait être établie à partir d’un inventaire des friches régionales réalisé selon des méthodes déjà éprouvées à titre expérimental sur la Communauté d’agglomération de Poitiers. 

Les conditions climatiques subies ces dernières années ont mis davantage en relief les enjeux d’une gestion de l’eau plus équilibrée entre les différents usagers, la coopération initiée au sein de la conférence régionale de l’eau permet de bâtir une stratégie concertée et partagée dans ce domaine. 

La Région souhaite que la sensibilité des zones de marais et des zones littorales soit reconnue au titre des espaces pouvant être pris en compte dans les « zones à handicap géographiques et naturels ».

L’accessibilité aux transports et télécommunications constitue un enjeu essentiel de développement des services publics dans une région irriguée par un axe « nord-sud subi » (qui génère beaucoup de flux et peu de valeur ajoutée) et qui cherche à développer une relation est-ouest plus ouverte. La problématique des déplacements domicile-travail dans l’organisation de l’offre de services de transports collectifs en région nécessite un rapprochement de l’ensemble des autorités organisatrices pour mailler le territoire régional dans le cadre d’une approche  multimodale. 

L’espace maritime et littoral constitue un bien commun atlantique et un facteur de rapprochement des régions de l’ouest européen. Dans cet esprit, le renforcement du rayonnement du port de La Rochelle doit être renforcé, tant dans l’amélioration des infrastructures et dessertes qu’en terme de maillage des activités économiques connexes parmi lesquelles on peut notamment compter les métiers du bois.

En matière d’accès aux services de télécommunication la lutte contre le risque de « fracture numérique » constitue une priorité régionale qui se décline notamment autour de l’accès pour tous avec des développements des services pour tous les actes de la vie quotidienne. 

Enfin la tendance à la concentration des services rend particulièrement prégnant l’enjeu de leur accessibilité grâce aux transports et aux TIC pour  tous quelque soit l’âge, le handicap, le niveau de revenus et le lieu d’habitation.

L’emploi et la formation, inclus dans la thématique « emploi et  ressources humaines », sont essentiels pour le développement régional. Ils constituent l’un des axes majeurs de la politique régionale, la Région y consacrant plus de la moitié de son budget. Les enjeux de l’accès à un métier pour tous, de l’accès à l’enseignement supérieur pour les jeunes et à la formation continue pour les salariés de la région sont tout à fait prioritaires au regard du positionnement de Poitou-Charentes vis à vis des autres Régions françaises et au regard des objectifs européens de construction de la société de la connaissance. L’élaboration du programme opérationnel pour le FSE doit prendre en compte l’équilibre entre 4 types de responsabilités assumées respectivement par l’Etat, la Région, les Départements et les Villes : la coordination des politiques d’éducation et de formation qu’organise la Région à travers le Plan Régional de Développement des Formations Professionnelles, les politiques d’insertion et d’intégration pilotées par les Départements et les Villes et la politique de l’emploi décidée au niveau national mais dont l’exécution est assurée à l’échelon régional et qui doit intégrer la complémentarité et la cohérence avec les autres niveaux de décision. C’est donc bien à l’échelon régional que doit s’organiser la programmation équilibrée des différentes priorités du FSE.

· La dimension territoriale de la cohésion et du développement durable dans les programmes opérationnels :

La Région note que  les programmes opérationnels doivent prévoir une dimension urbaine et une dimension rurale et maritime. Les exercices de programmation des différents fonds d’intervention (FEDER, FSE, FEADER et FEP) doivent s’organiser à un seul échelon territorial, celui de la région. Elle demande que dans la prochaine version des documents ce soit bien l’échelon régional qui soit précisé pour chacun des axes structurant la programmation des fonds. C’est en effet au niveau régional que pourront  s’apprécier les équilibres des programmes opérationnels entre les espaces ruraux et les aires urbaines mais aussi que pourront se définir les convergences et complémentarités entre les programmes qui vont de pair avec la nécessité de sélectivité et de concentration des objectifs. A ce titre, la Région entend attacher une priorité aux projets qui apporteront un rayonnement sur le territoire régional, aux initiatives locales « sans repli sur elles-mêmes ».

La Région a également noté qu’il appartient au partenariat régional de définir les espaces d’intervention les plus appropriés au regard des enjeux de cohésion du territoire. Dès lors, elle demande que la référence aux pays et communautés d’agglomération soit explicite et que des appels d’offres ayant trait à l’aménagement du territoire et dont les financements européens pourraient constituer des leviers ne viennent pas interférer sur ces espaces de projets en cours de consolidation.

Enfin, la Région demande à ce que les zones de marais et du littoral soient intégrées dans les « zones à handicaps géographiques et naturels ».    

· Les coopérations européennes :

La Région se félicite du maintien de l'espace de coopération territoriale "Espace Atlantique" pour la période 2007-2013 autour de sa fonction maritime. Les thèmes prioritaires du futur programme (la sécurité maritime intégrée et l'économie maritime) sont particulièrement importants pour notre ensemble de régions. Déjà Autorité de gestion sur le programme INTERREG IIIB 2000-2016, la Région souhaite continuer dans cette fonction et ainsi capitaliser sur son expérience acquise afin d'améliorer et renforcer l'impact du programme.

La Région se félicite également de la proposition d’instaurer un dispositif d’ingénierie territoriale intervenant en amont dans la préparation et le montage de projets. Néanmoins, le calendrier de cette mission et les moyens qui y seront affectés devront être précisés, si l’on souhaite pouvoir présenter des projets transnationaux dès 2007. Le temps de préparation des projets transnationaux étant nécessairement assez long, la Région partage le souhait de simplification et d’amélioration des dispositifs de gestion des programmes transnationaux. 

La démarche de partenariat transnational, initiée dans les PIC Emploi-Ressources Humaines notamment au travers du programme EQUAL a permis de mettre en œuvre des actions innovantes. La Région souhaite que ce volet, piloté au plan régional,  vienne amplifier des priorités du programme opérationnel FSE régional sur des thèmes tels que la mobilité professionnelle, les poursuites de carrière des travailleurs expérimentés, les femmes et la lutte contre les discriminations.

· La coordination et le pilotage des instruments d’intervention :

Les programmes opérationnel régionaux et le comité de suivi unique :

La Région se félicite de la proposition d’un comité régional de suivi unique commun pour le FEADER, le FEDER, le FSE et le FEP. C’est une condition nécessaire pour  analyser le caractère  intégré des projets à soutenir (équité territoriale, effet levier sur l’emploi, anticipation socio-économique, développement durable). Néanmoins elle souligne que ce comité de suivi ne pourra jouer son plein effet que si en amont, la définition des programmes opérationnels a pu être organisée régionalement. C’est en effet au niveau de l’élaboration de ces programmes que pourront être associés les forces sociales, les territoires et les habitants garantissant ainsi une appropriation des enjeux européens et la visibilité des impacts positifs des politiques de l’Union européenne sur la vie quotidienne des habitants.

La valeur ajoutée des crédits communautaires :

L’évaluation de la période 2000-2006 publiée récemment, a relevé que les crédits communautaires n’ont souvent pas pu être valorisés  dans le sens où ils contribuaient à la mise en œuvre déconcentrée de plans d’actions nationaux. La valeur ajoutée des crédits communautaires doit être clairement intégrée à la conception de la stratégie de développement régionale et appropriée par le partenariat régional. Il importe donc que le partage des crédits entre les priorités thématiques et les priorités territoriales, les seuils d’autofinancement ou de co-financement communautaire, les obligations en matière de publicité,… soit défini au niveau régional. Cette procédure devrait ainsi mieux garantir la poursuite des deux objectifs de mise en valeur des crédits communautaires et utilisation optimale des crédits européens en permettant une visibilité par le citoyen des réalisations locales de l’Union européenne.

L’autorité de gestion :

La même recherche de cohérence doit être poursuivie dans la détermination des autorités de gestion. Aujourd’hui la diversité des autorités de gestion rend difficile l’évaluation de l’atteinte des objectifs initiaux de la politique régionale de l’Union Européenne. La Région s’est dotée d’une capacité d’expertise et de gestion durant la période 2000-2005 qui lui a permis d’être au rendez-vous des appels de fonds et de la production des états de réalisation. Elle a ainsi contribué à éviter les risques de « dégagement d’office » encourus par la France notamment au titre du FSE. Elle a fait preuve de la même performance pour le programme INTEREG 3B. L’exercice de cette autorité de gestion par les collectivités régionales concourrait à une simplification et une plus grande cohérence des cadres d’intervention au sein des Etats membres à l’instar de ce qui est maintenant de règle en Allemagne, en Italie ou en Espagne par exemple.

Par ailleurs, la Région demande que le rapport qui sera soumis dans les prochaines semaines au Parlement, sur le bilan des expérimentations de l’exercice de l’autorité de gestion par des collectivités intègre les différentes formes de délégation qui ont pu être mises en place pendant la dernière période : autorité de gestion déléguée par la gestion d’une convention de subvention globale ou de conventions cadres. 

La méthode de répartition pour l'objectif "compétitivité régionale et emploi" et le développement rural :

Le Conseil Européen de Bruxelles des 15 et 16 décembre 2005, a arrêté quelques principes pour fonder une méthode de répartition  des enveloppes au niveau de chacune des Régions éligibles.

Avec les autres Régions, la Région Poitou-Charentes demande à être associée à la définition de critères clairs et objectifs afin de procéder à une répartition équitable des enveloppes financières.  

La Région demande également que cette définition de critères soit retenue pour la politique de développement rural. 

(((((
Enquête sur le tourisme du Marais Poitevin
Une enquête touristique a été effectuée en 2002 dans le Marais Poitevin dans le but d’apporter des réponses objectives et actualisées sur les comportements des clients afin d’adapter l’offre pour mieux satisfaire leurs demandes. De plus elle servira de base à l’élaboration de nouvelles stratégies de développement touristique dans le cadre de la recherche du Label « Parc Naturel Régional » et la mise en œuvre d’une « Opération Grand Site » dans le Marais Mouillé (voir document 1).
Cette enquête a été réalisée d’avril à octobre 2002 et 1034 personnes ont été interrogées. Plusieurs thèmes apparaissent 

La notoriété est très bonne puisque une personne sur deux connaît le nom le Marais Poitevin, d’autant que parmi elles 60% n’y sont jamais allées. Ce sont les catégories socioprofessionnelles élevées et les retraités qui connaissent le mieux le marais (62%) ainsi que les personnes âgées de 40 à 69 ans (64%).
Le Marais Poitevin reste un lieu de passage pour 54% des visiteurs, mais dans une proportion nettement moindre par rapport aux années antérieures (70%).

50 % des visiteurs en séjour reste 6,3 nuits en moyenne ce qui est une durée intéressante. Le Marais attire, pour une visite les vacanciers dans un rayon de 50 kilomètres et pour un séjour, les touristes jusqu’à 500 kilomètres. D’où viennent les visiteurs ? On note de régions : pays de La Loire et du Poitou-Charentes avec (16%) chacune ; puis vient ensuite la région Ile-De-France avec (14%).

Le Marais Mouillé est largement plus visité que le Marais Desséché, Coulon apparaissant comme la commune à la fois la plus visitée et la plus recherchées. Ce sont les communes où l’on pratique la promenade en barque qui sont les plus fréquentées, ce qui confirme l’attrait de cette activité dominante ( voir carte document 2).
En ce qui concerne la dépense moyenne journalière, elle est de 32€ pour les personnes en séjour et celles qui viennent pour la première fois. Il semble y avoir une clientèle attirée par les espaces de marais puisqu’une personne sur deux a déjà visité un autre marais et en particulier la Camargue (une personne sur 4).

Cette enquête a révélé que l’on peut proposer une hypothèse médiane à 650 000 visiteurs sur la saison de mai à septembre sur l’ensemble du Marais Poitevin.
Suite à cette enquête des documents touristiques ont été mis en place pour les visiteurs :

90 000 exemplaires de carte de découverte, 150 000 sets de tables distribués à 50 prestataires.

La carte de découverte appelée « Pays vert et chemins d’eau » dont le succès ne se dément pas au fil des années a été rééditée à 90 000 exemplaires. Elle a été distribuée dans 46 offices de Tourismes et dans 21 sites touristiques.

Le set de table reprenant comme fond, la carte touristique du Marais Poitevin a été réedité en 350 000 exemplaires. Ces sets sont vendus auprès des restaurants et des chambres d’hôtes afin de les offrir à leurs clients.
Des posters, des cartes pour les randonneurs, des visites découvertes guidées, des animations pêche, canoë, vélo, barque… sont également proposés aux visiteurs dans le but de faire découvrir le Marais poitevin (historique, architecture, faune, flore…).
(((((
Près de 1 000 élèves ont pu bénéficier des connaissances naturalistes des techniciens du Parc  cette année et, dès cet été, ce sont les touristes qui pourront admirer grâce aux guides du Par cet aux offices de tourisme, les beautés du patrimoine naturel et architectural du Marais Poitevin.
Il était une fois…le Marais Poitevin, mosaïque de paysage d’une infinie richesse sur le plan de la faune et flore, le Marais Poitevin est le plus grand marais de l’ouest. Sa création est le fait de grands acteurs : l’océan, les fleuves et l’homme.

L’histoire a commencé, il y a 10 000 ans, comme une lutte des éléments.

(((((
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